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STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
ROME, 17 JUILLET 1998

TCHAD : RETRAIT1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 27 juillet 2026, avec :

(Original : français)

« … Cette décision est l’aboutissement d’une réflexion approfondie fondée sur l'expérience 
acquise à la lumière d’un examen objectif du fonctionnement de la Cour pénale internationale depuis 
l’entrée en vigueur du Statut de Rome, le 1er juillet 2002.

En effet, eu égard à l’espoir et aux idéaux qui avaient présidé à la création de cette institution, 
le Gouvernement de la République du Tchad constate avec regret que la pratique s’est progressivement 
éloignée des objectifs initiaux, au regard d’un bilan demeuré modeste et d’une efficacité à géométrie 
variable. De plus, aux tares congénitales sont venues se greffer d’autres facteurs résultant du 
dérèglement de l’ordre mondial, portant ainsi un coup fatal à la crédibilité de la Cour pénale 
internationale. Les statistiques publiées par la Cour elle-même en constituent une illustration éloquente. 
En effet, selon les données officielles publiées par la Cour et mises à jour au 11 mai 2026, le Statut de 
Rome compte cent vingt-cinq (125) États parties, dont trente-trois (33) États africains. Depuis son 
entrée en activité, la Cour a ouvert treize (13) enquêtes, dont les premières ont successivement concerné 
l’Ouganda, la République démocratique du Congo, le Darfour (Soudan), la République centrafricaine, 
le Kenya, la Libye, la Côte d’Ivoire, le Mali et le Burundi, avant l'ouverture progressive de situations 
dans d’autres régions du monde. À cette même date, neuf (9) des situations faisant l’objet d’enquêtes 
concernent donc des États africains, contre quatre (4) ouvertes dans d’autres régions mais sans grande 
avancée concrète.

Le Bureau du Procureur ne maintient plus qu’un seul examen préliminaire, relatif au Nigeria, 
État africain. À la même date, la Cour ne compte plus que sept (7) personnes détenues, dont six (6) sont 
poursuivies dans des situations africaines et une (1) seule dans une situation située hors du continent 
africain. Pris dans leur ensemble, ces éléments objectifs expliquent la perception, largement partagée au 
sein de nombreux États ainsi que de leurs opinions publiques, d’une concentration durable de l'activité 
judiciaire de la Cour sur le continent africain donnant l’impression vraisemblable d’une 
instrumentalisation politique de cette dernière.

Parallèlement, la République du Tchad constate que les systèmes judiciaires nationaux et les 
mécanismes judiciaires africains ont atteint un niveau de maturité leur permettant d’assurer 
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efficacement la poursuite des crimes internationaux dans le respect de la souveraineté africaine et des 
souverainetés nationales. L’expérience des Chambres africaines extraordinaires ayant jugé l’ancien 
Président Hissène Habré, les procédures engagées devant les juridictions tchadiennes contre plusieurs 
de ses anciens collaborateurs ainsi que les mesures de réparation mises en œuvre au bénéfice des 
victimes illustrent concrètement cette évolution.

Le Gouvernement de la République du Tchad estime dès lors que le principe de 
complémentarité consacré par le Statut de Rome appelle aujourd’hui une reconnaissance accrue des 
capacités des juridictions nationales et régionales africaines. Notre génération future mérite d'hériter 
d’un système de justice internationale équitable, équilibré et soustrait aux contingences subjectives.

Le retrait du Statut de Rome ne constitue nullement un désengagement de la République du 
Tchad à l'égard de l’impératif de justice et de lutte contre l'impunité, conformément aux autres 
instruments internationaux auxquels il est partie. Il traduit la volonté souveraine du Tchad de privilégier 
un modèle davantage fondé sur le renforcement des capacités nationales et africaines, en tirant les 
enseignements des limites et de la subjectivité révélées par la mise en œuvre du Statut de Rome... » 

***

L’action prendra effet pour le Tchad le 27 juillet 2027 conformément au paragraphe 1 de son 
article 127 qui stipule : 

« Tout État Partie peut, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, se retirer du présent Statut. Le retrait prend effet un an après la date à 
laquelle la notification a été reçue, à moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. »

Le 31 juillet 2026


